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11.28 

Comparaison des données avec celles soumises au titre de l'Article 9 

Le numéro 11.28 ne fait pas mention de la nécessité de comparer les caractéristiques notifiées 

avec celles qui sont publiées dans les Sections spéciales pour la publication anticipée, la 

coordination et les résultats ou l'état d'avancement de la coordination. Une fiche de 

notification soumise au titre du numéro 11.2 ou 11.9 dont les caractéristiques diffèrent de 

celles publiées dans une Section spéciale doit nécessairement être examinée par le Bureau 

pour décision. Le Bureau procédera comme suit: 

1) La date de mise en service des assignations de fréquence à une station spatiale est 

comparée à la date de réception des renseignements complets pertinents au titre du 

numéro 9.1 ou 9.2 dans le cas de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites non 

assujettis aux dispositions de la Section II de l'Article 9 ou du numéro 9.1A dans le cas 

de réseaux à satellite ou de systèmes à satellites assujettis aux dispositions de la Section 

II de l'Article 9. Si la période dépasse sept ans, la fiche de notification est retournée à 

l'administration notificatrice, qui est invitée à recommencer la procédure de l'Article 9. 

2) Lorsque les caractéristiques notifiées sont différentes de celles publiées dans la Section 

spéciale relative à la publication anticipée soumise par une administration ou 

automatiquement créée par le Bureau, la nécessité d'appliquer à nouveau la procédure de 

l'Article 9 est examinée conformément au numéro 9.2. Le cas échéant, la fiche de 

notification est retournée à l'administration notificatrice, accompagnée d'une 

recommandation l'invitant à recommencer la procédure de publication anticipée. 

3) Lorsque les caractéristiques notifiées sont différentes de celles publiées dans la Section 

spéciale relative à la publication anticipée de la demande de coordination, selon le cas, 

cette différence est censée découler de la coordination. 

4) Pour des raisons pratiques, le Bureau n'a pas pu comparer systématiquement les 

renseignements de coordination présentés dans la fiche de notification soumise en vertu 

du numéro 11.2 ou 11.9 et les renseignements extraits de la volumineuse correspondance 

échangée pendant la phase de coordination. Le Comité a donc décidé que les examens 

effectués par le Bureau au titre du numéro 11.32 se fonderaient sur les renseignements de 

coordination extraits des fiches de notification (Colonnes A5/A6). Ces renseignements 

étant les plus à jour pour le cas à l'examen, le Bureau examinera les données notifiées 

relatives au réseau présentés dans la fiche de notification telles qu'elles ont été 

coordonnées avec les pays mentionnés dans les Colonnes A5/A6. 
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11.31 

1 En vertu de la disposition numéro 11.31.2 les «autres dispositions» visées au 

numéro 11.31 doivent être définies et incorporées dans les Règles de procédure. Le présent 

chapitre vise à remédier à ce problème. 

L'examen réglementaire relativement au numéro 11.31 comprend5: 

– la conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, ainsi que ses renvois et 

toute Résolution ou Recommandation citée dans les renvois; 

– l'application réussie du numéro 9.21, lorsqu'il en est question dans un renvoi (voir 

également les Règles de procédure relatives aux numéros 9.21 et 11.37); 

– toutes les «autres» dispositions à caractère obligatoire figurant aux Articles 21 à 57, 

dans  les Appendices du Règlement des radiocommunications et/ou dans les Résolutions 

applicables au service dans la bande de fréquences dans laquelle une station de ce service 

est exploitée. 

2 On trouvera ci-après la liste des «autres dispositions», visées au numéro 11.31.2, 

relativement auxquelles les fiches de notification relatives à des stations des services de Terre 

(§ 2.1 à 2.5.2) ou des services spatiaux (§ 2.6 à 2.6.7) sont examinées:       (MOD RRB19/81) 

2.1 Service de radiodiffusion:  Celles qui figurent dans le numéro 23.7 concernant la 

limite de puissance (50 kW) des émetteurs de radiodiffusion fonctionnant dans la Zone tropi-

cale dans les bandes de fréquences énumérées au numéro 23.6. 

2.2 Service fixe:  Celles du numéro 24.2 qui stipulent que les émissions des 

classes F3E et G3E ne sont pas autorisées dans le service fixe au-dessous de 30 MHz. 

2.3 Service mobile aéronautique:  Il n'existe des clauses obligatoires que pour les 

bandes de fréquences qui sont attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique. Ces 

clauses (disposition obligatoire des voies, classes d'émission permises, limites de puissance) 

sont contenues dans les Appendices 26 et 27. Entrent également dans cette catégorie de 

clauses réglementaires obligatoires les dispositions du numéro 43.4, c'est-à-dire l'interdiction 

d'utiliser les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique 

pour un type quelconque de correspondance publique. 

 

_______________ 
5 En ce qui concerne l'application de cette disposition aux assignations du SRS soumises au titre de la Réso-

lution 33 (Rév.CMR-15), voir les commentaires concernant la Règle de procédure relative au numéro 23.13. 



Partie A1 AR11 page 9 rév.- 

 

2.4 Service mobile maritime: La plupart d'entre elles sont relatives aux bandes de 

fréquences attribuées en exclusivité au service mobile maritime (disposition obligatoire des 

voies, classes d'émission permises, limites de puissance, etc.); cependant, un grand nombre 

d'entre elles sont également applicables aux bandes de fréquences attribuées au service mobile 

maritime sur la base d'un partage avec d'autres services. Le tableau ci-dessous récapitule les 

dispositions applicables aux assignations de fréquence qui font l'objet d'une notification: 

 

 

2.5 On trouvera ci-dessous la liste des «autres dispositions», visées au 

numéro 11.31.2, relativement auxquelles les fiches de notification relatives à des stations des 

services de Terre6 fonctionnant dans les bandes partagées avec égalité des droits avec les 

services spatiaux sont examinées: 

2.5.1 conformité aux limites relatives au niveau maximal de la puissance isotrope 

rayonnée équivalente (p.i.r.e.), dans le contexte des services et des bandes de fréquences 

indiqués dans le Tableau 21-2 (numéros 21.3, 21.4, 21.5A et 21.6); 

2.5.2 conformité aux limites relatives au niveau de la puissance fournie à l'antenne par 

un émetteur d'une station du service fixe ou du service mobile (13 dBW dans les bandes de 

fréquences comprises entre 1 GHz et 10 GHz, 10 dBW dans les bandes de fréquences supé-

rieures à 10 GHz), dans le contexte des services et des bandes de fréquences indiqués dans le 

Tableau 21-2 (numéros 21.5 et 21.6). 

2.6 On trouvera ci-dessous la liste des «autres dispositions», visées au nu-

méro 11.31.2, qui s'appliquent aux services spatiaux, en ce qui concerne les Articles 21 et 22: 

 

_______________ 
6 Dans les bandes partagées par les services de radiocommunication de Terre et les services de radiocommuni-

cation spatiale, l'administration peut utiliser des répéteurs passifs du service fixe (faisceaux hertziens). Bien 

qu'en règle générale, le répéteur passif soit proche de la station d'émission ou de réception, il implique généra-

lement un changement important de la direction du rayonnement maximal qui peut affecter encore davantage 

l'orbite. C'est pourquoi le Comité a décidé de demander aux administrations de notifier les deux parties de la 

liaison en tant que stations distinctes, c'est-à-dire stations d'émission vers répéteur passif et répéteur passif vers 

stations de réception, et de traiter chacune des fiches de notification contenant les renseignements spécifiés à 

l'Appendice 4 en tant qu'assignation séparée représentant une station séparée. 

 Disposition du numéro 

Limites de puissance 52.104 

52.117, 52.127 (Région 1 seulement), 52.143, 52.144, 52.172  

52.184-52.186, 52.188, 52.202 (Région 1 seulement) 

52.219, 52.220, 52.227, 52.265, 52.266 

Classe d'émission 52.2, 52.3 

52.101, 52.177, 52.183, 52.188, 52.198, 52.217 

Subdivision obligatoire 52.10 (Région 1 seulement), 52.13 

Appendice 17 
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2.6.1 conformité aux limites de puissance applicables aux stations terriennes, telles 

qu'elles sont prescrites aux numéros 21.8, 21.10, 21.12, 21.13 et 21.13A compte tenu des 

numéros 21.9 et 21.11 7, et dans les dispositions 22.26 à 22.28 ou 22.32 (selon le cas) dans les 

conditions spécifiées dans les numéros 22.30, 22.31 et 22.34 à 22.39 dans le cas où les 

stations terriennes sont assujetties à ces limitations de puissance (voir également le § A.16 de 

l'Appendice 4); 

2.6.2 conformité à l'angle minimal d'élévation des stations terriennes, comme indiqué 

aux numéros 21.14 8 et 21.15; 

2.6.3 conformité aux limites de puissance surfacique produite à la surface de la Terre 

par les émissions d'une station spatiale, comme indiqué aux Tableaux 21-4 (numéro 21.16), et 

aux limites de puissance surfacique équivalente sur la liaison descendante (epfd figurant 

dans les Tableaux 22-1A à 22-1E (numéro 22.5C), compte tenu, selon le cas, des dispositions 

des numéros 21.17 et 22.5CA; 

2.6.4 conformité aux limites de puissance surfacique produite sur l'OSG par des stations 

spatiales comme indiqué aux numéros 22.5 et 22.5A ainsi qu'aux limites de puissance 

surfacique équivalente sur la liaison inter-satellites (epfdis) indiquées dans le Tableau 22-3 

(numéro 22.5F); 

2.6.5 conformité à la limite de puissance surfacique équivalente (epfd) produite sur 

l'OSG (epfd par des stations terriennes, comme indiqué au Tableau 22-2 (numéro 22.5D); 

2.6.6 conformité à la limite de puissance surfacique produite sur l'OSG par des stations 

terriennes comme indiqué au numéro 22.40;      (ADD RRB19/81) 

2.6.7 conformité aux limites prescrites aux numéros 22.8, 22.13, 22.17 

et 22.19.      (MOD RRB19/81) 

3 Les autres dispositions des Articles 21 et 22, ne seront pas prises en compte dans 

l'examen réglementaire effectué au titre du numéro 11.31 et le Comité considère que ces 

dispositions doivent être appliquées entre les administrations. 

4 (Non utilisé) 

5 Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de 

fréquences 

L'examen de conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences consiste à dé-

terminer si la fréquence assignée et/ou la largeur de bande nécessaire de l'émission se situent 

dans la bande de fréquences attribuée au service dans lequel la station en question fonctionne. 

Un autre élément consiste à identifier la catégorie du service conformément au Tableau 

d'attribution des bandes de fréquences. Les règles suivantes sont appliquées à cet égard: 

 

_______________ 
7 Voir les Règles de procédure relatives au numéro 21.11. 

8 Voir les Règles de procédure relatives au numéro 21.14. 
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PARTIE  A2 

Règles relatives à l'Accord régional pour la Zone européenne de 

radiodiffusion relatif à l'utilisation par le service de radiodiffusion 

de fréquences des bandes des ondes métriques et décimétriques 

(Stockholm, 1961) (ST61) 

1 Domaine de compétence de l'Accord 

Compte tenu des révisions de l'Accord ST61, effectuées en 1985 et 2006, et conformément au 

Tableau d'attribution des bandes de fréquences figurant dans l'Article 5 du Règlement des 

radiocommunications (RR) (Edition de 2004), l'Accord ST61 régit, depuis le 17 juin 2006, 

l'utilisation des bandes de fréquences suivantes par le service de radiodiffusion dans la Zone 

européenne de radiodiffusion: 

– 47-68 MHz (radiodiffusion sonore et télévisuelle); 

– 87,5-100 MHz (radiodiffusion télévisuelle); et 

– 162-170 MHz(radiodiffusion télévisuelle). 

2 Recevabilité des fiches de notification 

Pour l’application de l'Accord régional pour la Zone européenne de radiodiffusion relatif à 

l'utilisation par le service de radiodiffusion de fréquences des bandes des ondes métriques et 

décimétriques (Stockholm, 1961), le Bureau appliquera les procédures contenues dans les 

Articles 4 et 5 de l'Accord et les critères techniques associés aux fiches de notification 

soumises par toutes les administrations dont le territoire est situé dans la Zone européenne de 

radiodiffusion, telle qu'elle est définie au numéro 5.14 du RR, à condition que la station 

concernée soit située à l'intérieur de la zone de planification. 

 

Art. 2 

Exécution de l'Accord 

1 

1 Dans le cadre de l'examen du point de vue de la conformité à l'Accord, une fiche 

de notification est considérée comme conforme à l'Accord si les caractéristiques notifiées sont 

identiques à celles du Plan ou, quand elles en diffèrent, si elles n'ont pas pour effet d'accroître 

la probabilité de brouillage – dans un azimut quelconque – au-delà de la valeur que l'on aurait 

obtenue en inscrivant ces caractéristiques dans le Plan. 
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2 Une assignation inscrite dans le Plan peut comporter, en plus de la puissance 

apparente rayonnée (p.a.r.): 

– un azimut de rayonnement maximal, 

– dans certains cas, une p.a.r. réduite dans un ou plusieurs azimuts ou dans un ou plusieurs 

secteurs. 

3 Les caractéristiques de rayonnement notifiées sont considérées comme conformes 

au Plan si la p.a.r., dans un azimut quelconque, est égale ou inférieure aux valeurs découlant 

du Plan lorsque l'on combine la p.a.r. maximale et la p.a.r. réduite dans les azimuts ou les 

secteurs. 

4 Lorsqu'une assignation, notifiée au titre de l'Article 11 du RR avec un azimut de 

rayonnement maximal différent de l'azimut spécifié dans le Plan, satisfait à la condition 

indiquée au § 3 ci-dessus, ses caractéristiques de rayonnement sont considérées comme 

conformes au Plan. 

5 Lorsqu'une fiche de notification est reçue, pour modification au titre de l'Article 4 

de l'Accord ou pour notification au titre de l'Article 5, les distances de coordination perti-

nentes de l'Accord doivent s'appliquer aussi bien aux systèmes analogiques qu'aux systèmes 

numériques. Il convient d'utiliser un symbole approprié pour identifier la norme de télévision. 

Art. 4  (ADD RRB19/81) 

Modifications des caractéristiques des stations couvertes par l'Accord 

1.3 

Lorsqu'une administration, conformément aux dispositions des § 1.3 et 2.1.4 de l'Article 4 de 

l'Accord, ne communique pas au Bureau les caractéristiques définitives de l'assignation, deux 

ans et 12 semaines après sa publication dans la Partie A d'une Section spéciale ST61, la 

modification deviendra caduque et sera renvoyée à l'administration notificatrice. Le Bureau 

enverra un rappel à l'administration notificatrice deux mois avant la fin de ce délai de 

deux ans et 12 semaines et le renvoi de la modification. 

L'administration peut soumettre à nouveau l'assignation et suivre toute la procédure de 

l'Article 4 de l'Accord. La date à laquelle le Bureau reçoit la nouvelle soumission sera 

considérée comme la nouvelle date de réception du projet de modification. 

 

____________________ 
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PARTIE  A5 

Règles relatives à l'Accord régional relatif à l'utilisation de 

la bande 87,5-108 MHz pour la radiodiffusion sonore 

à modulation de fréquence 

(Genève, 1984) (GE84) 

 

1 Recevabilité des fiches de notification 

Pour l'application de l'Accord régional relatif à l'utilisation de la bande 87,5-108 MHz pour la 

radiodiffusion sonore à modulation de fréquence (Genève, 1984), le Bureau appliquera les 

procédures contenues dans les Articles 4, 5 et 7 de l'Accord et les critères techniques associés 

aux fiches de notification soumises par toutes les administrations dont le territoire est situé 

dans la zone de planification (c’est-à-dire toutes les administrations de la Région 1, la 

République islamique d'Iran et l'Afghanistan), à l'exception de l'Administration de l'Islande, à 

condition que la station concernée soit située à l'intérieur de la zone de planification. 

Art. 4  (ADD RRB19/81) 

Procédure de modification du Plan 

4.6.1 

Lorsqu'une administration, conformément aux dispositions du § 4.6.1 de l'Accord, ne 

communique pas au Bureau les caractéristiques définitives de l'assignation, deux ans et 100 

jours après sa publication dans la Partie A d'une Section spéciale GE84, la modification 

deviendra caduque et sera renvoyée à l'administration notificatrice. Le Bureau enverra un 

rappel à l'administration notificatrice deux mois avant la fin de ce délai de deux ans et 100 

jours et le renvoi de la modification. 

L'administration peut soumettre à nouveau l'assignation et suivre toute la procédure de 

l'Article 4 de l'Accord. La date à laquelle le Bureau reçoit la nouvelle soumission sera 

considérée comme la nouvelle date de réception du projet de modification.  

 

____________________ 
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